Grasse le 13 août 2020
Mr Ruggieri christian 106 route de la paoute 06130 grasse le plan
objet : enquéte publique SCOT OUEST 
à l'attention de Monsieur le commissaire enquéteur 

                    Monsieur le commissaire enquêteur,   
                    j'ai l'honneur de porter à votre connaissance les observations suivantes dans le cadre de la procédure visée en objet :

Primo : sur la démarche
			la jurisprudence sur la hiérarchie des normes applicables aux documents d'urbanisme consacre en quelque sorte le PLU comme devant être la feuille de route opérationnelle du SCOT," hierarchisant " ainsi le SCOT comme document "supérieur "( hiérarchie confortée d'ailleurs par l'ordonnance 2020 - 745 du 17 juin 2020) 
 			On parle également de SCOT intégrateur, ce qui permet aux PLU et cartes communales de ne se référer juridiquement qu’à lui . À l’échelle intercommunale locale, il assure ainsi la cohérence des plans communaux (PLU) et des cartes communales qui doivent tous être compatibles avec les orientations du SCOT. Ainsi ,jusqu'à l’arrêt du Conseil d’Etat (18 décembre 2017, n°395216) qui a précisé la portée de l’obligation de compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU)  avec le schéma de cohérence territoriale (SCOT). 
			Enfin ,on retiendra que pour qu’un rapport de compatibilité existe entre SCOT et un PLU, ce dernier devant respecter une obligation de non contrariété aux aspects essentiels du SCOT ,confirmant ainsi le sens " hiérarchique " SCOT ---> PLU et induisant ainsi la réglementation du PLU comme devant permettre l’achèvement des projets décrits au sein du SCOT. 
Compte tenu de tous ces éléments on comprends mal que le SCOT soit mis à     l'enquête publique aprés l'aprobation du PLU de grasse par exemple. !!!
 
( pour mémoire le PLU de Grasse a été approuvé alors même que la procédure PPRI ne fait que commencer ...........) 
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 Secundo : sur le contenu 
 
page 70 du PADD 
4A Acquérir toutes les capacités de résilience face au réchauffement climatique
 Au regard de la qualité globale de l'ensemble du document et des enjeux de sécurité,cette partie ( capitale ) me semble mériter plus d'ambition.
	Si nous nous en tenons au titre ,la cible de ce chapitre semble concerner notre capacité à nous organiser et répondre en permanence afin de :
- combattre les effets du réchauffement climatique 
- retrouver notre équilibre sociétal une fois ces effets passés   
	Or, la suite de l'exposé évoque tout à la fois des risques naturels et des risques technologiques ( ces derniers n'ayant , à mon sens , pas de corélation avec le réchauffement climatique )
	Aborder l'ensemble des risques comme étant les conséquences du réchauffement climatique peut brouiller le message. une rédaction plus " gatégorielle" mérite d'être étudiée.
	D'autre part le risque ne restant que le produit de l'alea ( comme facteur d'endommagement ) par l'enjeu ( comme facteur de vulnérabilité ) il eût été intéréssant d'introduire et develloper ces deux notions afin d'enrichir un document si important ,tout comme d'ailleurs il eût été intéréssant d'introduire les notions de prévision et de prévention .
  Empêcher   une   éventuelle   aggravation   des   risques   naturels et technologiques par une gestion du territoire adaptée  
•S'habituer à la culture de l’alerte et transmettre la mémoire du risque pour se souvenir des erreurs passées et acquérir les bonnes pratiques ;
•  Optimiser la gestion de crise
là encore , et à mon sens , cette partie mérite plus d'ambition :
  Pour exemple ci dessous un process opérationnel connu qu'il convient de rapeller ,amplifier et appliquer par les différents échelons territoriaux concernés, il faut effectivement en faire une véritable " culture " sur l'ensemble de ces échelons !!
- Connaitre les risques et en améliorer leurs connaissances ( Bien connaître pour prévenir )
 - réduction de la vulnérabilité et aménagement du territoire ( prise en compte des risques dans l’aménagement et l’urbanisme )
 - information des populations ( information préventive ,éducation et alerte des populations )
 - planification de la réponse 
 - exercice régulier (préparation et la gestion de crise)mise en oeuvre en cas d'urgence
 - La gestion de l’après-crise et le retour d’expérience aprés un exercice ou un événement
-
Lutter contre le risque incendies de forêt
 Traiter   en   prévention   les   grandes   interfaces   entre   les   agglomérations  et  les  grands  massifs,  notamment  sur  les  parties  ouvertes  aux  vents  dominants,  en  fonctionnalisant  ces  espaces  naturels  à  partir  de  l'agro-sylvo-pastoralisme  et  les loisirs. 
mille fois oui à l'agro - sylvo-pastoralisme , mais pour les loisirs de quoi parle t-on ? car introduire tous types de loisirs dans ces zones augmenterait la potentialité de départ de feux et constituerait un enjeu majeur supplémentaire qui compliquera la lutte 
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observation générale sur les risques 
le document d'approche globale que constitue le PADD devrait également :
 - inscrire la Défense Extérieure Contre l'Incendie dans son approche de gestion des ressources en eau et d’aménagement durable des territoires 
- prévoir une planification de la D.E.C.I. à travers les schémas communaux ou intercommunaux de D.E.C.I. 
( Les S.C.D.E.C.I. : schéma communal de défense extérieure contre l’incendie et S.I.C.D.E.C.I. : schéma intercommunal de défense extérieure contre l’incendie ( article R. 2225-5 et 6 du C.G.C.T.) )
Une référence au S.D.A.C.R. : schéma départemental d’analyse et de couverture des risques, permettrait de peser également sur les orientations et les obligations induites par le PADD.
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page 140 du DOO
ORIENTATION 9A1
Le  SCoT  encourage  la  prise  en  compte  des  aléas  inondation  par  débordement  des  cours  d’eau
encourager la prise en compte des facteurs d'endommagement est vraiment un minimum dans ce type de document !!!
Conditionner  l’évolution  du  tissu  bâti  à  la  réalisation  d’ouvrages de rétention pluviale aux dimensions suffisantes par  rapport  aux  besoins  du  projet  
n'est ce pas déjà une obligation ??
Les  OAP  des  PLU  pourront  proposer  un  volet  spécifique  à  la  gestion  du  risque  inondation  et  à  la  limitation  du  ruissellement
pourront  ?? devant l'importance du phénoméne et ses conséquences le PLU ne devrait il pas étre plus comminatoire ?

RENFORCER LA PROTECTION DU TERRITOIRE FACE A L'INTEGRALITE DES AUTRES RISQUES
page 143 du DOO
risque feux de forets
Les dispositions et prescriptions du Plan départemental de Protection de la forêt Contre les Incendies ( et ses annexes ) pour le département des Alpes-Maritimes pour la période 2019-2029 et approuvé le 11 mai 2020 par arrêté préfectoral n° DDTM - SEAFEN 2020 – 040., ne constitueraient elles pas une trame d'objectifs sur laquelle réfléchir dans le DOO?
 ce plan comporte en effet :
1° Un diagnostic de situation par massif forestier, comprenant :
- Une évaluation de la stratégie mise en œuvre en matière de prévention  et de surveillance et de sa cohérence avec la stratégie mise en œuvre  dans le domaine de la lutte contre les incendies ;
- Une description et une évaluation du dispositif de prévention et de  surveillance ainsi que des moyens de lutte contre les incendies  disponibles, ainsi qu'une évaluation de leur cohérence ;
- Une description et une analyse des méthodes et des techniques employées.


2° Un bilan descriptif des incendies intervenus pendant le plan précédant ainsi qu'une analyse de leurs principales causes.
Le document d'orientation précise, par massif forestier et pour les dix prochaines années :
- Les objectifs prioritaires à atteindre en matière d'élimination ou de  diminution des causes principales de feux, ainsi qu'en matière  d'amélioration des systèmes de prévention, de surveillance et de lutte ;
- La description des actions envisagées pour atteindre les objectifs ;
- La nature des opérations de débroussaillement déterminées en application du code forestier ;
- Les territoires sur lesquels les plans de prévention des risques naturels prévisibles doivent être prioritairement élaborés ;
- Les structures ou organismes associés à la mise en œuvre des actions, ainsi que les modalités de leur coordination ;
- Les critères ou indicateurs nécessaires au suivi de la mise en œuvre du plan et à son évaluation.
Intégrer le risque sismique dans la construction nouvelle, la mise en œuvre des ouvrages publics, le suivi des infrastructures nouvelles et ses incidences potentielles

Dans ce domaine spécifique la réglemention existante pourait ,la aussi ,servir de trame d'objectifs dans le DOO , je veux citer :
- L’arrêté du 22 octobre 2010, modifié par l’arrêté du 19 juillet 2011et l’arrêté du 15 septembre 2014, qui définit les règles parasismiques applicables aux bâtiments de la classe dite à risque normal, situés en zones de sismicité faible à forte. Les  exigences et règles de construction contenues dans cet arrêté étant applicables pour tous les permis de construire déposés après le 1er mai  2011, date d’entrée en vigueur de l’arrêté.
Ces règles étant applicables lors de construction nouvelle ou lorsque le bâti ancien fait l’objet de modifications importantes. ( règles de construction définies dans l’Eurocode 8 (normes  NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5).
La réglementation autorisant également le recours à des règles simplifiées pour certains bâtiments comme les maisons individuelles.
 Les industries SEVESO  ( comme celles situées à Grasse ) étant hors champs de l'arrété sus visé, et font l'objet d'une réglementation parasismique particuliére 
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